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Le 17 février 2012, le président ivoirien Alassane Ouattara a été élu à la tête de 
l'organisation régionale d'Afrique de l'ouest, la CEDEAO (Communauté économique des 
États de l'Afrique occidentale). C'est à ce titre qu'il a traité depuis mars les problèmes du 
Mali et de la Guinée-Bissau: Abidjan, zone de guerre un an auparavant, est redevenue un 
foyer de traitement de crises extérieures dans un pays en paix. Ce contraste 
spectaculaire avec la situation au début de l'année 2011 marque un retour en force de la 
Côte d'Ivoire sur la scène régionale, tandis que la situation intérieure évolue dans le bon 
sens. Le pays apparaît à nouveau comme stabilisé dans un environnement pourtant 
toujours aussi instable, puisque la situation s'est sensiblement détériorée, au nord, dans 
le Sahel, comme à l'ouest, au Nigeria. La Côte d'Ivoire qui se redresse est-elle enfin sortie 
de la zone des tempêtes? Quel est le chemin vers une paix durable? Incontournables 
questions auxquelles nous tenterons de répondre ici. 

2 La défaite militaire ultime de Laurent Gbagbo et surtout ses conditions, même avec 
l'intervention directe aux côtés de l'ONU des troupes françaises jusque dans la résidence 
présidentielle, ont laissé un goût amer à ses partisans. Certains d'entre eux ont pris en 
2011le chemin de l'exil pour continuer inlassablement à œuvrer en faveur de l'ancien 
président, emprisonné à La Haye depuis décembre 2011. Son parti, le FPI (Front 
populaire ivoirien) n'est plus qu'une formation d'opposition minoritaire face à la 
coalition du RDR (Rassemblement des Républicains) d'Alassane Ouattara et du PDCI 
(Parti démocratique de Côte d'Ivoire) d'Henry Konan-Bédié - qui a remporté de manière 
écrasante les élections législatives de décembre 2011, boycottées par le FPI. 

3 Après une période dominée par l'outrance verbale autant que par la violence physique, 
le rapide et indéniable redressement du pays en matière de direction politique et 
économique, reconnu par le Conseil de sécurité de l'ONU en janvier 2012, n'est pas 
simplement dû à l'importance des appuis extérieurs, militaires comme financiers, dont 
bénéficie le nouveau régime. Cette nouvelle façade de paix et de stabilité provient avant 
tout d'une volonté gouvernementale de retour à une Côte d'Ivoire forte, appuyée sur une 

. 	réussite intérieure dégageant une position régionale éminente. Cette stratégie se nourrit 
d'une nostalgie pour l'époque d'Houphouët-Boigny (1960-1993) qui se caractérisait 
précisément par un double succès interne et externe. 

4 Dans cette phase de transition, alors que toutes les plaies de dix années de conflit 
(voire près de vingt ans de dures rivalités pour le pouvoir suprême) sont loin d'être 
toutes guéries, le redressement s'est engagé par le haut, non pas à partir d'un document 
stratégique établi en commun avec des bailleurs de fonds, sur le modèle du « double 
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contrat» (doub!e ~o~pact) afghan, mais en déroulant la seule ViSiOlr intériorisée du 
gouvernement IVOIrIen. . 

Un redressement par le haut 

5 La poursuite de cet objectif s'appuie sur les deux piliers, un réginie présidentiel fort et 
un dynamisme économique encadré par l'État, édifiés par le père de l'indépendance et 
dont la coalition gouvernementale, le « Rassemblement des houphduétistes pour la 
démocratie et la paix» (RHDP) inspiré du modèle « gaulliste» franÇais, se réclame 
explicitement, sans grand souci de s'adapter au contexte particulieli d'une fin de conflit. 
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6 L'accent économique dans le redressement national tient avant tqut à la personnalité 
et à la carrière du président Ouattara, ancien Premier ministre gest'ionnaire, qui fut 
également gouverneur de la Banque centrale des États de l'Afrique :de l'Ouest (BCEAO) 
et directeur Afrique au FMI. C'est là un atout considérable pour la dôte d'Ivoire vis-à-vis 
de l'ONU et des institutions de Bretton Woods. Comme dans d'autrJs parties du monde, 
deux types de dirigeants tendent aujourd'hui à s'opposer au sud du' Sahara: des 
technocrates à la réputation de gestionnaires générant la confiancel extérieure, avec la 
présidente du Liberia, Hélène Johnson Sirleaf, ancienne ministre de,s Finances ayant un 
cursus dans la banque et à l'ONU (PNUD), et des leaders populistes Imoins soucieux de 
gestion et laissant perplexes à l'étranger, comme c'était le cas précisément de Laurent 
Gbagbo. Alassane Oattara constitue à son tour un parfait exemple des premiers. Il est 
devenu le pendant exact de son homologue du Liberia, dans un État qui comme ce 
dernier dépend toujours lourdement du soutien international, militaire et financier. 

7 Une différence subsiste cependant entre ces deux chefs d'État. po~r la première fois,la 
Côte d'Ivoire a un président de confession musulmane. Même si la Constitution du 
23 juillet 2000, reprenant celle de l'Indépendance inspirée elle-mêrhe de textes français, 
y garantit une République « une et indivisible, laïque, démocratiqu~ et sociale» (art. 30), 
ceci n'est pas anodin dans une nation« consciente de sa diversité ethnique, culturelle et 
religieuse» (Préambule de la Constitution de 2000), ni dans une Afrique touchée 
désormais par de graves affrontements confessionnels (au Nigeria tout 
particulièrement). Mais la présidente libérienne et son homologue ivoirien présentent 
l'un comme l'autre, dans le contexte des dimensions religieuses de guerres civiles ayant 
ravagé leurs pays, un trait commun: le choix délibéré dans leur ethos quotidien de la 
neutralité et la discrétion individuelle dans ce domaine, inséparable par ailleurs de leur 
profil gestionnaire et de leur attrait pour l'État et le service public international. La 
priorité qu'ils accordent spontanément à la dimension économique du redressement 
post-conflit ne fait aucun doute quant à leur volonté de glisser, pour ainsi dire, sur les 
aspects idéologiques de la vie politique et sociale, que, ceux-ci soient religieux ou non. Ce 
type de personnalité permet donc de renforcer dans les deux cas un accent mis au 
sommet de l'État sur le pragmatisme et les réalisations concrètes, plus que sur le 
domaine conceptuel, pour sortir de la crise politique et morale traversée par les deux 
pays. C'est incontestablement un point positif, en Côte d'Ivoire comme au Liberia, dans 
la mesure où la période de guerre civile avait été marquée par des atrocités physiques 
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mais aussi par l'encouragement aux oppositions communautaires ~t confessionnelles les 
plus violentes à travers des discours de haine soigneusement élabtéS et entretenus. 

8 Si les effectifs internationaux de « maintien de la paix» (Peacekeping) sont du même 
ordre de grandeur dans les deux cas, avec près de 11 000 personn~s, dont environ 9000 
en uniforme pour la Minul (Mission des Nations unies au Liberia) et environ 12 000 dont 
10000 soldats pour la Minuci (Mission des Nations unies en Côte d'Ivoire), panser les 
plaies de la guerre afin de dégager des « bénéfices de la paix» se pose toutefois en 
termes sensiblement distincts au Liberia anglophone et en Côte d'Ivoire francophone, du 
fait de la différence de taille et de potentiel des deux États: le premier n'a que 3 millions 
d'habitants sur 110 0000 km2, et l'autre 22 millions sur près de trois fois cette surface, 
sans parler de celle des cultures politiques. Ainsi, en Côte d'Ivoire, l'administration ne 
s'est pas totalement effondrée durant la guerre, même si le nord du pays a perdu ses 
fonctionnaires du sud depuis une décennie et si les ministères ont cessé de fonctionner à 
Abidjan durant le stade ultime de la crise, fin 2010-début 2011. . 

9 Une question délicate est celle du contrôle d'un État héritier d'u1 tradition autoritaire 
et centralisatrice léguée par le colonisateur français sur une éconotnie soumise 
désormais aux règles d'un marché mondialisé. Lorsque le présiden~ Ouattara a voulu 
redresser les structures d'encadrement du principal pilier économ~que de son pays, le 
cacao, dont celui-ci reste le premier producteur mondial (1,5 milliOn de tonnes, 40 % du 
total mondial en 2011), il s'est heurté à la conception des institutions de Bretton 
Woods: d'un côté un système de régulation étatique, auquel on est revenu officiellement 
en novembre 2011, dans la ligne de l'ancienne« Caisse de stabilisation» (1960-1999) ; 
de l'autre une volonté de faire des producteurs les seuls maîtres d'un système de 
compensation de la chute des cours mondiaux par les recettes engrangées les bonnes 
années. Cette conception théorique sans cesse défendue à Washington n'a jamais pu être 
appliquée concrètement en Côte d'Ivoire, où les planteurs (qui ne ~ont pas parvenus à 
s'allier avec les exportateurs contre l'État) n'ont jamais dominé la ftlière et ont toujours 
recherché la protection du pouvoir sur un mode colbertien de relations entre 
producteurs et État. 

10 Le redressement engagé du sommet ne se limite pas cependan à ces inflexions 
dirigistes, qui n'ont pas facilité les relations avec le FMI dans la pe spective de 
l'effacement de plus de 6 milliards de dollars de dette extérieure. e style de 
gouvernement est devenu l'un des instruments de la sortie de cris· . Alassane Ouattara et 
son épouse, qui joue un rôle important dans la vie publique, ont v ulu redonner du 
lustre à la présidence, à l'opposé du style du couple Gbagbo, qui ét it un mélange de 
débraillé populiste et de ferveur évangélique. Au-delà même de la kphère étatique, on a 
vu la reprise d'une vie mondaine et élégante à Abidjan, dont le ce11re a été 
magnifiquement illuminé pour les fêtes de la fin de l'année 2011, n signe de 
renaissance du pays. Ce retour aux beaux jours de l'Hôtel Ivoire, s mbole jadis du 1 

«Manhattan» tropical voulu par Houphouët-Boigny, ne doit pas être sous-estimé. C'est 
bien là, au-delà du résultat des urnes, une pièce maîtresse dans la hratégie de 



légitimation du pouvoir, qui s'appuie sur une authentique nostalgie populaire de 
l'époque du« miracle ivoirien» des deux premières décennies de l'indépendance. 

Un appui français et international sans faille 

11 La France, appuyée par l'ONU et la CEDEAO, a soutenu avec dét~rmination en 2011 la 
cause d'Alassane Ouattara, alors que l'accession à la présidence de Laurent Gbagbo en 
octobre 2000 dans un climat d'insurrection à Abidjan avait été épat,tlée en sens contraire 
par le Premier ministre Lionel Jospin sous une période de cohabitation politique à Paris. 
Toutefois, jamais en dix ans les relations ne s'étaient complètement distendues entre les 
deux capitales, en dehors d'épisodes ponctuels de tension ayant cu~miné en 
novembre 2004, sous la présidence de Jacques Chirac. Les autorité~ françaises, au-delà 
des changements gouvernementaux, n'ont jamais cessé de soutenir la Côte d'Ivoire en 
tant qu'État en dépit des incertitudes sur l'avenir et de la fluctuation des relations 
politiques. Sur la période 2007-2009, ce pays était resté le premieribénéficiaire de l'Aide 
publique au développement (APD) bilatérale française, avec une m9yenne annuelle de 
309 millions d'euros, contre seulement 120 millions en faveur du Sénégal et 79 millions 
pour le Burkina Faso par exemple[l] [1] Ministère des Affaires étrangères et 
européennes/ DGM,... 

suite. C'est la France qui versait les sommes dues à la Banque mondiale, pour ne pas 
interrompre le soutien de cette dernière. Dès le renversement de L~urent Gbagbo le 
11 avril 2011, une politique encore plus nette a prédominé à Paris: en parfaite logique 
avec la présence du président Sarkozy lors de la prestation de serrrient d'Alassane 
Ouattara le 21 mai 2011 à Yamoussoukro, puis avec la visite officielle à Paris du 
président ivoirien du 25 au 27 janvier 2012, la France a choisi de c6ntinuer à appuyer 
fermement le nouveau régime avec deux priorités, l'appui à la sécurité et le soutien 
budgétaire: outre des conseillers militaires, une Opération Licorneiréduite à quelque 
400 hommes complète les troupes de l'Onuci dans le cadre d'un no~vel accord de 
Défense, tandis que, dès avril 2011, un prêt français de 350 million~ d'euros permettait 
notamment de payer les fonctionnaires retournant à leur bureau après deux mois de 
crise financière autant que politique et sécuritaire. Depuis, l'aide fdnçaise au 
redressement de l'économie ivoirienne se précise dans tous les domaines (agriculture 
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mais aussi transports et banques, qui ont beaucoup souffert de la ppase ultime de la 
crise) et complète ainsi le soutien à la sécurité et au budget. 

12 Cet appui massif de la France était d'autant plus crucial que, du fait des aléas 
politiques des dernières années, la Côte d'Ivoire, bien qu'ayant ren~ué avec le FMI dès 
2007, figure toujours parmi les « orphelins de l'aide », les moins aidés au monde parmi 
les pays fragiles ou en sortie de conflit. Cette situation ne changera qu'au cours de 2012 
moyennant un accord avec le Fonds dégageant un processus d'effadement de dette et 
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d'apport d'argent frais. L'ONU, dont le soutien est essentiel dans le ~ystème international 
actuel et dont le secrétaire général est représenté à Abidjan par Bett Koenders, ancien 
ministre de la Coopération au développement néerlandais, considère d'un œil très 
favorable le processus de sortie de crise en Côte d'Ivoire. Elle a valiçlé aisément le 
résultat des élections législatives de décembre 2011, malgré le boyJott du FPI. Mais elle 
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insiste toujours, avec plus de force que la France, sur une réconciliation nationale en 
profondeur, au-delà d'une simple restauration de l'État et d'une relance économique. 

Restaurer l'État 

13 En effet, parallèlement à des avancées rapides et visibles dans le domaine 
économique et politique, la Côte d'Ivoire conserve encore, plus profondément inscrites 
dans le tissu social, des sortes de jachères du post-conflit, dont l'existence, loin d'être 
fortuite, constitue l'envers des choix précédents: la volonté de ne pas remettre en cause 
le mode de gouvernance houphouétiste, adoptée par Laurent Gbagbo lui-même durant 
ses dix années de pouvoir, engendre un déficit de transparence et de contrôle dans un 
régime trop présidentiel, ce que regrettent ceux des appuis extérieurs qui entendaient 
placer un State-building démocratique, garant de sécurité, de justice et de réconciliation, 
au centre d'efforts de sortie de crise adaptés aux enjeux du xxie siècle et non plus à ceux 
du temps des indépendances africaines. 

14 Sans casser la logique et la force du régime présidentiel, ce qui serait très contre­
productif en sortie de conflit, où un leadership efficace est essentiel, la restauration 
actuelle de l'État ivoirien est donc appelée à passer à terme et sous la pression 
internationale par un rééquilibrage des pouvoirs et un contrôle parlementaire accru. 
Guillaume Soro, Premier ministre de Gbagbo puis de Ouattara et homme-clé du 
changement de régime, a promis en prenant la présidence de l'Assemblée nationale en 
mars 2012 que celle-ci ne serait plus un simple organe d'enregistrement. Mais qu'en 
sera-t-il vraiment de la part d'une « chambre introuvable» où l'opposition est 
pratiquement absente? 

15 La transition vers une paix durable tarde aussi dans le domaine militaire, avec cette 
interrogation qui reste implicite autant en Côte d'Ivoire qu'au Liberia: que se passerait­
il si les forces internationales quittaient le pays? 

16 Depuis la chute de Laurent Gbagbo, le nouveau pouvoir a pourtant avancé dans une 
progressive reprise en main des éléments armés: dès le 27 avril 2011, les forces 
gouvernementales abattaient le «général» Ibrahim Coulibaly (<< lB »), chef du 
« commando invisible» qui contrôlait le quartier d'Abobo à Abidjan et n'était plus, la 
guerre finie, qu'un dangereux électron-libre du camp présidentiel; moins 
spectaculairement mais plus en profondeur, une « police militaire» fut créée le 
19 décembre 2011 afin de lutter contre l'indiscipline parmi la troupe. Ce système à 
l'américaine, contraire aux traditions héritées de l'armée française mais comparable au 
modèle du Rwanda de Paul Kagame, souligne tout ce qu'inspire actuellement cet 
exemple en Côte d'Ivoire. Guillaume Soro, venu à Kigali en novembre dernier comme 
Premier ministre pour une conférence internationale de réflexion sur la période post­
crise[2] [2] « High Level Meeting on Post-Conflict Peacebuilding »,,,. 



suite, n'avait pas caché alors son admiration pour les options d'un président ayant été 
l'un des rares en Afrique centrale à soutenir sans hésitation Alassane Ouattara après son 
élection. 

17 Mais bien des questions ne sont pas encore réglées dans le domaine sécuritaire, et 
tout d'abord celle de l'achèvement d'un processus de« DDR» (Démobilisation, 
désarmement, réinsertion). Celui-ci n'a pas été réalisé après les accords de 
Ouagadougou en 2007. Cette situation a permis à Laurent Gbagbo de prétexter de 
conditions défavorables à la liberté de vote pour faire annuler les résultats du deuxième 
tour de l'élection présidentielle en décembre 2010. Le DDR n'a finalement été lancé 
formellement qu'en mars 2012, sur 9 sites répartis à travers le pays et avec l'appui de 
l'Onuci. Au nord où les « Forces nouvelles» n'étaient qu'un agglomérat d'éléments 
divers dans lesquels on comptait aussi bien des miliciens (dont des Libériens 
incontrôlables) que d'anciens soldats ivoiriens, le problème de fond est de savoir qui est 
militaire et qui ne l'est pas. Localement, ce qui domine reste la lancinante question de la 
RSS (Réforme du secteur de la sécurité) s'exprimant concrètement dans une difficile 
relève de l'autorité arbitraire des commandants de zone (<< comzones ») de l'ancienne 
rébellion par une administration étatique ayant retrouvé tous ses droits. 

18 La question des milices est particulièrement préoccupante. Si les « Patriotes» et les 
autres soutiens du camp de Laurent Gbagbo ont disparu spontanément avec la chute de 
son régime, une tension sourde demeure, expliquant en partie que l'Université de 
Cocody soit toujours fermée. Mais ce sont les pro-Ouattara qui posent désormais le plus 
de difficultés et sont accusés d'exactions diverses depuis leur offensive victorieuse. Les 
« dozos », version ivoirienne des chasseurs traditionnels du monde mandingue, qui se 
regroupent par associations initiatiques et disposent de charmes « mystiques» autant 
que d'armes de qualité et d'efficacité variables, sont souvent mis en cause. Un rapport 
d'Amnesty International du 28 juillet 2011 les a accusés d'avoir « les caractéristiques 
d'une milice soutenue par l'État », et d'entretenir avec la complicité de l'armée issue de 
la rébellion, les FRCI (Forces républicaines de Côte d'Ivoire), un climat de peur par des 
« crimes» et des «violations des droits humains », surtout dans l'ouest du pays et à 
l'encontre des « groupes ethniques autochtones» [3] [3] Amnesty International, « Nous 
voulons rentrer chez nous ... 

suite. 

19 Alors que le gouvernement a accepté le principe de faire la lumière sur toutes les 
exactions de la guerre civile, d'où qu'elles viennent, des enquêteurs mandatés par la CPI 
(Cour pénale internationale) ont confirmé en mars 2012 la possibilité de charniers à 
Douékoué, dans une zone où une source d'insécurité structurelle est de nature 
transfrontalière, du côté du Liberia, au point précis d'origine d'une déstabilisation 
régionale engagée en 1990, dans les monts Nimba d'où Charles Taylor avait lancé sa 
rébellion fin 1989 contre le régime libérien de Samuel K. Doe avec l'encouragement de 
Félix Houphouët-Boigny. En septembre 2011 puis en février 2012, des hommes en 
armes ont mené des actions du côté ivoirien de cette zone près de Taï, sans que les 



forces nationales puissent agir malgré les promesses faites à la population. Ces attaques 
venaient de mercenaires libériens ayant combattu pour Laurent Gbagbo et repliés chez 
eux après sa défaite. Elles montrent que, bien que les anciens présidents ivoirien et 
libérien aient fini par partager une même prison à La Haye, le jeu criminel d'oppositions 
ethniques et transfrontalières qu'ils lancèrent jadis se poursuit toujours hors de tout 
contrôle. 

Réconciliation et justice 

20 La réconciliation en profondeur et la justice transitionnelle sont des questions non 
moins épineuses, liées intimement aux précédentes car des « comzones » pourraient 
être poursuivis par la CPI. En mars 2012, ces thèmes traités d'une manière assez 
secondaire dans la première phase de la transition politique ont pris enfin de 
l'importance: tant le nouveau Premier ministre PDCI, JeannotAhoussou-Kouadio, 
ancien ministre de la Justice, que Guillaume Soro, devenu président de l'Assemblée 
nationale, ont mentionné la réconciliation comme prioritaire à leurs yeux. Le chef de 
l'État s'est aussi rendu pour la première fois en avril suivant dans l'ouest indocile. 

21 Une commission « Dialogue, Vérité et Réconciliation» (CDVR), présidée par un ancien 
ministre de Laurent Gbagbo, Charles Konan Bany, membre du PDCI et de la coalition 
gouvernementale actuelle, a été installée en septembre 2011. Elle comprend des 
représentants de différentes confessions religieuses comme de la chefferie 
traditionnelle, dont le rôle naturellement modérateur s'est révélé important durant la 
guerre dans le sud-est du pays. Malheureusement, cette Commission, dont les travaux ne 
touchent pas la grande masse, ne suffira pas à assurer une réconciliation en profondeur 
entre deux camps dont l'opposition verbale et l'hostilité idéologique a été terrible. Les 
vaincus se taisent maintenant, mais beaucoup d'entre eux n'ont sans doute pas renoncé 
au concept délétère et xénophobe de 1'« ivoirité », le problème des peuples se disant 
« autochtones» restant à aborder dans le traitement des « causes profondes» du conflit 
qui ne fait que commencer. Bien des opposants croient encore à une revanche préparée 
de l'extérieur (du Ghana notamment). La CDVR devra nécessairement aborder de front 
ces difficultés en sortant d'un discours de type religieux et trop vague sur la 
réconciliation. 

22 En outre, cette Commission n'a pas le traitement de la justice post-conflit dans ses 
attributions, faiblesse structurelle alors que, comme on l'a noté, se développent des 
enquêtes sur les crimes commis durant la guerre civile en parallèle à un procès national 
et international des dirigeants de l'ancien régime. Il est donc urgent que le 
gouvernement reprenne en main l'ensemble de ces questions de réconciliation et de 
justice. Le retard pris dans ce domaine montre clairement que les autorités ivoiriennes 
et leurs principaux mentors n'ont pas assez rapidement concentré le traitement de la 
sortie de crise sur ce que l'on nomme le Peace-building (ou « consolidation de la paix ») 
concept d'origine onusienne peu connu encore des gouvernements comme des 
universitaires dans les pays francophones. Il est significatif à cet égard qu'une enquête 
de rONG Interpeace, spécialisée dans ce type d'action, ait révélé que la réconciliation 



nationale restait très superficielle dans les monts Nimba au Liberia, faute de capacité de 
résolution des conflits [4][4] Voir Interpeacej PNUD, Nimba County Reconciliation 
Project,... 

suite. Cette leçon mérite d'être méditée par une Côte d'Ivoire qui n'a pas toujours abordé 
de front l'une des causes les plus profondes des tensions locales, la question foncière, et 
dont la sécurité exige une complémentarité d'action interne mais aussi externe, au 
Liberia et plus largement sur l'ensemble ouest-africain. 

Tension nationale et crises régionales: la convergence des risques 

23 Si la tension nationale s'estompe dans l'ensemble, les crises marquant 
l'environnement régional du pays tendent en effet à se développer en 2012. 

24 La plus grave est celle du Malt qui a permis au président Ouattara d'obtenir en 
avril 2012 le retrait négocié des putschistes à Bamako en usant de sanctions 
économiques et de menaces d'intervention militaire pour la CEDEAO. Ce succès 
diplomatique majeur du nouveau régime ivoirien ne doit pas inciter ce dernier à 
relâcher sa vigilance face aux crises régionales, car ce triomphe des principes 
démocratiques à Bamako n'a nullement résolu pour autant le problème principal du 
Mali et même de tout le Sahel: le renforcement radical de rébellions et de mouvements 
islamistes armés au Sahara et dans ses abords, conséquence directe du renversement du 
régime du colonel Kadhafi en Libye. Les pays d'Afrique de l'ouest se révéleront aussi 
impuissants que l'armée malienne s'ils prétendent agir séparément des pays du 
Maghreb dont l'intervention, diplomatique ou militaire, est inévitable et nécessaire. Le 
risque encouru dans cette région est beaucoup plus grand que dans le traitement de la 
crise ivoirienne ou du putsch malien per se. La dimension mondialisée du problème 
(avec une dominante de terrorisme islamique et de retour d'une question saharienne 
escamotée au temps des indépendances) en font un enjeu qui ne peut être traité d'une 
manière simple au niveau international, entraînant des retards dans la réactivité aux 
événements. Ni la Côte d'Ivoire ni la CEDEAO ne devront être entraînées malgré elles 
dans un labyrinthe saharo-sahélien dont elle ne pourrait que perdre rapidement le 
contrôle. 

25 Ce défi fait écho à un aspect spécifique de la guerre civile ivoirienne qui n'a pas 
toujours été relevé avec suffisamment de force: l'expression de la confrontation en 
termes religieux tout autant que politiques. Une vague de prophétisme, particulièrement 
évangéliste, a soutenu par exemple le régime Gbagbo, tandis que toutes les confessions 
se partageaient pour ou contre lui. Il ne faudrait pas aujourd'hui que les braises à peine 
éteintes de mouvements qui furent extraordinairement passionnels se réchauffent par 
diffusion de la confrontation régionale entre extrémistes chrétiens et musulmans 
comme entre fondamentalismes islamiques et défenseurs d'un islam africain 
traditionnel. Or ces tensions se rejoignent aujourd'hui sur le terrain, le mouvement 
nigérian Boko Aram étant présent au nord Mali aux côtés d'AQMI. Comme jadis ses 
ancêtres de la ville de Kong, le président Ouattara se trouve confronté à un djihad 
islamique, mais au niveau régional, tandis que ses adversaires fondamentalistes 



'"" 
chrétiens ne désarment pas non plus chez lui. Tout ceci est bien loin des questions 
économiques et du redressement financier de la Côte d'Ivoire mais n'en constitue pas 
moins un danger réel pour son régime. Celui-ci devra le traiter à court terme dans 
l'action politique et sécuritaire comme à plus long terme dans les évolutions sociales en 
profondeur, afin d'établir véritablement les conditions d'une paix durable en Côte 
d'Ivoire. 
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